PROJET DE LOI C-10 : LOI MODIFIANT LA LOI DE L’IMPOT SUR

LE REVENU

NOTES D’ALLOCUTION DE LA MINISTRE DU PATRIMOINE
CANADIEN POUR SA COMPARUTION DEVANT LE COMITE

SENATORIAL PERMANENT DES BANQUES ET DU COMMERCE

HONORABLES SENATEURS,

JE SUIS ICI AUJOURD’HUI POUR VOUS PARLER DE CERTAINS
ASPECTS DU PROJET DE LOI C-10, SOIT LA LOI MODIFIANT LA

LOI DE L’IMPOT SUR LE REVENU.

COMME VOUS LE SAVEZ, CE PROJET DE LOI A FAIT RECEMMENT
L’OBJET DE DISCUSSIONS AU SUJET DES CREDITS D’IMPOT

POUR FILMS OU VIDEOS.

LE PROGRAMME DE CREDITS D’IMPOT POUR LA PRODUCTION
DE FILMS OU VIDEOS CANADIENS EST LA PIERRE ANGULAIRE
DES MESURES DU GOUVERNEMENT A L’APPUI DE NOTRE
INDUSTRIE AUDIOVISUELLE. DEPUIS 1995, IL A CONTRIBUE A
PLUS DE 12 000 PRODUCTIONS, DONT LA VALEUR TOTALE
ATTEINT PRES DE 22 MILLIARDS DE DOLLARS. LE MINISTERE
DES FINANCES PREVOIT QUE LES DEPENSES FISCALES, DANS LE
CADRE DU CREDIT D’IMPOT POUR FILMS OU VIDEOS
CANADIENS, S’ELEVERONT A 210 MILLIONS DE DOLLARS EN

2008.



EN 2006-2007, NOTRE GOUVERNEMENT A INVESTI PLUS DE

752 MILLIONS DE DOLLARS DANS LE CONTENU
CINEMATOGRAPHIQUE ET TELEVISUEL CANADIEN PAR
L’INTERMEDIAIRE D’AUTRES PROGRAMMES D’AIDE A
L’INDUSTRIE, CE QUI NE COMPREND PAS LE FINANCEMENT DE
PLUS D’UN MILLIARD DE DOLLARS POUR RADIO-CANADA/CBC.
PAR EXEMPLE, TELEFILM CANADA CONSTITUE UN ELEMENT
IMPORTANT VISANT A FAVORISER LE SECTEUR AUDIOVISUEL.
NOTRE CONTRIBUTION ANNUELLE A TELEFILM EST

D’ENVIRONS 120 MILLIONS DE DOLLARS.

LE PROJET DE LOI C-10 CONTIENT UNE DISPOSITION QUI
PERMETTRAIT AU MINISTRE DE PATRIMOINE CANADIEN DE
REFUSER D’ACCORDER UN CREDIT D’IMPOT POUR CERTAINES
PRODUCTIONS POUR LESQUELLES LE FINANCEMENT PUBLIC

EST JUGE « CONTRAIRE A L’ORDRE PUBLIC ».

IL OBLIGE AUSSI LA MINISTRE A ELABORER DES LIGNES
DIRECTRICES QUI PRECISENT LES TYPES DE PRODUCTIONS

PREVUES PAR LA DISPOSITION.

COMME VOUS LE SAVEZ, JE DESIRE TRAVAILLER EN
COLLABORATION ETROITE AVEC L’INDUSTRIE ET ETABLIR UN
PARTENARIAT AFIN QUE NOUS TROUVIONS UNE SOLUTION

POUR TOUS LES CANADIENS.



C’EST DONC POURQUOI, MON MINISTERE ET MOI, AVONS
ENTAME DES DISCUSSIONS PRELIMINAIRES AVEC DES
INTERVENANTS CLES DE L’INDUSTRIE AU SUJET DE LEURS

PREOCCUPATIONS.

MALGRE CE QUE BON NOMBRE D’ENTRE VOUS ONT LU OU
ENTENDU, LE CRITERE « CONTRAIRE A L’ORDRE PUBLIC »,

N’EST PAS UN CONCEPT NOUVEAU.

ON LE RETROUVE DANS L’ENVIRONNEMENT DES CREDITS
D’IMPOT DEPUIS 1995, DANS LE CADRE DU REGLEMENT DE

L’ IMPOT SUR LE REVENU.

EN 2002, LE GOUVERNEMENT LIBERAL DE JEAN CHRETIEN A
DECIDE QU’IL ETAIT PREFERABLE QU’UNE DISPOSITION
OFFRANT L’EXERCICE D’UN POUVOIR DISCRETIONNAIRE SOIT
TRANSFEREE DANS LA LOI PLUTOT QU’INDIQUEE DANS LE

REGLEMENT.

UN AVANT-PROJET DE LOI A PAR LA SUITE ETE ANNONCE EN
2002 PAR LE MINISTRE DES FINANCES, JOHN MANLEY, PUIS EN
2003, PAR CE DERNIER ET LA MINISTRE DU PATRIMOINE

CANADIEN, SHEILA COPPS.

EN NOVEMBRE 2006, LE PROJET DE LOI C-33, QUI COMPRENAIT

LES AMENDEMENTS MAINTENANT PROPOSES DANS LE PROJET



DE LOI C-10, A ETE PRESENTE A LA CHAMBRE, MAIS IL EST

MORT AU FEUILLETON EN SEPTEMBRE 2007.

EN OCTOBRE 2007, LE PROJET D E LOI C-10 A ETE PRESENTE PUIS

ADOPTE PAR LA CHAMBRE, AVEC L’APPUI DE TOUS LES PARTIS.

ET LA MENTION « CONTRAIRE A L’ORDRE PUBLIC » N’EST PAS

EXCLUSIVE AU GOUVERNEMENT FEDERAL.

ON LA RETROUVE AUSSI DANS PLUSIEURS SYSTEMES DE
CREDITS D’IMPOT PROVINCIAUX. D’AUTRES PROVINCES
UTILISENT DES CONCEPTS TRES SIMILAIRES DANS LEURS

PROGRAMMES DESTINES AU CINEMA ET A LA TELEVISION.

LA RAISON D’ETRE DE LA DISPOSITION « CONTRAIRE A

L’ORDRE PUBLIC » EST TRES SIMPLE.

ELLE PERMETTRAIT AU GOUVERNEMENT, DANS DES
CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES, D’EXCLURE CERTAIN

CONTENU DU FINANCEMENT PUBLIC.

IL EXISTE DU CONTENU CONSIDERE POTENTIELLEMENT
ILLEGAL SELON LES TERMES DU CODE CRIMINEL, TEL QUE
L’OBSCENITE, LA PROPAGANDE HAINEUSE ET LA
PORNOGRAPHIE JUVENILE. ACTUELLEMENT, IL N’EXISTE PAS
DE DISPOSITION DANS LA LOI DE L’IMPOT SUR LE REVENU NI

DANS LE REGLEMENT QUI VISE A EXCLURE CE CONTENU.



LA MODIFICATION PROPOSEE VISE NOTAMMENT A RESOUDRE

CETTE FAILLE.

JE TIENS A SOULIGNER QUE LA DISPOSITION « CONTRAIRE A
L’ORDRE PUBLIC » NE SERA PAS PRISE A LA LEGERE.

LA MESURE NE VISE QU’UN TRES PETIT NOMBRE DE
PRODUCTIONS — PROBABLEMENT SEULEMENT QUELQUES CAS
SUR PLUS DE 1 000 PRODUCTIONS CANADIENNES BENEFICIANT

D’UN CREDIT D’IMPOT CHAQUE ANNEE.

L’INDUSTRIE DU FILM ET DE LA TELEVISION SOUTIENT QUE LA

DISPOSITION SOIT UNE FORME DE CENSURE.

CE N’EST ABSOLUMENT PAS LE CAS. C’EST TOUS SIMPLEMENT

UNE QUESTION DE RESPONSABILITE ET D’INTEGRITE.

LES PRODUCTEURS DEMEURERONT LIBRES DE FINANCER

LEURS PROJETS SANS FONDS PUBLICS.

NOTRE GOUVERNEMENT EST DETERMINE A ASSURER LA
LIBERTE D’EXPRESSION, ET IL CONTINUERA A SOUTENIR LA
PRODUCTION D’UN CONTENU CANADIEN DIVERTISSANT ET DE

GRANDE QUALITE.

NOUS SOMMES AUSSI DETERMINES A GARANTIR L’INTEGRITE

ET LA RESPONSABILITE EN CE QUI CONCERNE LA GESTION DES



FONDS PUBLICS ET A CONSERVER LA CONFIANCE DES

CONTRIBUABLES.

JE LE DISET LE REPETE : LE PROJET DE LOI C-10 N’EST
AUCUNEMENT UNE QUESTION DE CENSURE. C’EST UNE

QUESTION DE RESPONSABILITE, D’INTEGRITE ET D’EFFICACITE.

CAR AVEC TOUT CE DEBAT, IL NE FAUT PAS OUBLIER QUE LE
PROJET DE LOI CONTIENT AUSSI DES AMENDEMENTS QUE
L’INDUSTRIE AUDIOVISUELLE CANADIENNE DEMANDE DEPUIS

LONGTEMPS.

GRACE A CES AMENDEMENTS, IL Y AURA PLUS DE
TRANSPARENCE EN CE QUI A TRAIT AUX BENEFICIAIRES DE
L’AIDE FISCALE PUISQUE LES NOMS, DE CEUX QUI RECEVRONT
DES CREDITS D’IMPOT ET DES CREATEURS ASSOCIES AUX
PRODUCTIONS, SERONT RENDUS PUBLICS. DE CETTE FACON, ON
ELIMINERA LES ABUS POTENTIELS EN MATIERE DE CREDIT

D’IMPOT QUI ONT ETE CONSTATES DANS LE PASSE.

CES AMENDEMENTS ETENDENT EGALEMENT LA PORTEE DU
PROGRAMME DE CREDITS D’IMPOT AUX DEPENSES LIEES A

L’ETAPE INITIALE DE LA REDACTION DE SCENARIOS.

CE SONT LA DES CHANGEMENTS QUE L’ INDUSTRIE
CANADIENNE DU FILM ET DE LA TELEVISION ATTEND AVEC

IMPATIENCE.



LE 40° ANNIVERSAIRE DE TELEFILM CANADA, QUI AETE
CELEBRE RECEMMENT, CONSTITUE UNE DATE CHARNIERE
DANS LE DEVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE CANADIENNE DU

FILM ET DE LA TELEVISION.

AUJOURD’HUI, GRACE A TELEFILM CANADA, AU PROGRAMME
DE CREDITS D’IMPOT ET A D’AUTRES INSTRUMENTS
IMPORTANTS DANS LA TROUSSE D’OUTIL DE LA POLITIQUE
AUDIOVISUELLE CANADIENNE, LE VOLUME ANNUEL TOTAL DE
PRODUCTIONS AUDIOVISUELLES SE CHIFFRE A PRES DE

5 MILLIARDS DE DOLLARS. L’INDUSTRIE PRODUIT UN CONTENU
DE RENOMMEE INTERNATIONALE DANS DES CENTRES DE
PRODUCTION REPARTIS DANS TOUT LE PAYS, ET ELLE PEUT
COMPTER SUR DES PRODUCTEURS, DES REALISATEURS, DES
SCENARISTES ET DES ACTEURS QUI SONT RECONNUS A

L’ECHELLE INTERNATIONALE ET QUI REMPORTENT DES PRIX.

NOTRE GOUVERNEMENT ET LES CANADIENS CROIENT EN
CETTE INDUSTRIE. NOUS SOMMES FIERS D’AVOIR CONTRIBUE A

SON DEVELOPPEMENT ET NOUS CONTINUERONS A LE FAIRE.

C’EST POURQUOI, DANS LE CONTEXTE DU PROJET DE LOI C-10,
IL EST IMPORTANT DE REPONDRE AUX PREOCCUPATIONS DE

L’INDUSTRIE ET DES PARLEMENTAIRES.



POUR ALLER DE L’AVANT ET POUR CONTINUER DE TIRER PARTI
DES SUCCES DE L’INDUSTRIE CANADIENNE DU FILM ET DE LA

TELEVISION, JE PROPOSE DONC LA STRATEGIE SUIVANTE.

TOUT D’ABORD, APRES QUE LE PROJET DE LOI C-10 AURA RECU
LA SANCTION ROYALE, LE GOUVERNEMENT DU CANADA
S’ENGAGE OFFICIELLEMENT A NE PAS APPLIQUER LA
DISPOSITION « CONTRAIRE A L’ORDRE PUBLIC » POUR UNE

PERIODE DE DOUZE MOIS.

ENTRE-TEMPS, JINVITE LES REPRESENTANTS DE L’INDUSTRIE
CANADIENNE DU FILM ET DE LA TELEVISION A MENER
L’ELABORATION DE LIGNES DIRECTRICES ET DES PRATIQUES

ADMINISTRATIVES AFFERENTES ET A ME LES PROPOSER.

CES LIGNES DIRECTRICES PORTERONT SUR LE TYPE DE
CONTENU CONSIDERE COMME SUSCEPTIBLE D’ETRE ILLEGAL
AUX TERMES DU CODE CRIMINEL ET SUR LES AUTRES TYPES DE
CONTENU POUR LESQUELS L’AIDE GOUVERNEMENTALE SERAIT

CLAIREMENT INACCEPTABLE.

LES LIGNES DIRECTRICES PRECISERONT EGALEMENT

COMMENT ELLES SERONT APPLIQUEES ET ADMINISTREES.

JE RECOMMANDE CETTE FACON DE PROCEDER POUR LES

RAISONS SUIVANTES.



PREMIEREMENT, LE PROCESSUS EST EQUITABLE ET
TRANSPARENT, AUSSI, IL VISE A POURSUIVRE LE DIALOGUE
D’OUVERTURE QUE LE GOUVERNEMENT A TOUJOURS
FAVORISE AVEC L’ INDUSTRIE CANADIENNE DU FILM ET DE LA

TELEVISION.

DEUXIEMEMENT, UNE TELLE APPROCHE A DEJA ETE UTILISEE
AU SEIN DE L’INDUSTRIE. PAR EXEMPLE, A LA DEMANDE DU
CRTC, LES RADIODIFFUSEURS CANADIENS ONT ELABORE UN
CODE D’APPLICATION VOLONTAIRE CONCERNANT LA

VIOLENCE A LA TELEVISION.

TROISIEMEMENT, ON ETABLIT LA PREUVE D’UNE DEMARCHE
DE BONNE FOI. NOUS CROYONS QUE L’INDUSTRIE A LA
MATURITE NECESSAIRE POUR JOUER UN ROLE DE PREMIER
PLAN DANS L’ELABORATION DE LIGNES DIRECTRICES QUI

S’APPLIQUERONT A SES ACTIVITES.

ENFIN, CETTE FACON DE PROCEDER PERMET DE REAFFIRMER
LE PRINCIPE SELON LEQUEL CERTAINS TYPES DE CONTENU,
QUOIQUE LEGAUX, N’ONT PAS A ETRE SUBVENTIONNES PAR

LES CONTRIBUABLES.

L’ INDUSTRIE AUDIOVISUELLE SAIT QUE LA LEGITIMITE DE
L’AIDE GOUVERNEMENTALE QUI LUI EST ACCORDEE EXIGE LA
PLUS GRANDE RIGUEUR, EN CE QUI A TRAIT A LA FACON DONT

L’ARGENT EST DEPENSE.



DES REPRESENTANTS DE MON MINISTERE ET MOI-MEME AVONS
EU DES DISCUSSIONS PRELIMINAIRES AVEC DES
INTERVENANTS CLES DE L’INDUSTRIE, AU SUJET DE LEURS

PREOCCUPATIONS ET DE LA STRATEGIE PROPOSEE.

A CE STADE-CI, ILS SONT ENCORE HESITANTS. JE CONTINUE A
LEUR TENDRE LA MAIN ET LES INVITE A CONSIDERER
ATTENTIVEMENT MA PROPOSITION. JE CROIS FERMEMENT QUE
DE FAIRE EQUIPE ENSEMBLE REPRESENTE LA MEILLEURE

APPROCHE.

PERMETTEZ-MOI DE REAFFIRMER QUE LE GOUVERNEMENT
RECONNAIT L’IMPORTANCE DU ROLE DES ARTISTES ET DES

CREATEURS AU SEIN DE LA SOCIETE.

L’OBJECTIF DE CE PROJET DE LOI, EN CE QUI CONCERNE LE
CREDIT D’IMPOT POUR LA PRODUCTION DE FILMS OU VIDEOS
CANADIENS, EST DE PRECISER A L’INTENTION DE L’ INDUSTRIE
CE QUI CONSTITUE UN CONTENU INACCEPTABLE ET DE

GARANTIR UNE GESTION RESPONSABLE DES FONDS PUBLICS.

LE PROJET DE LOI C-10 CONTIENT DE NOMBREUX
AMENDEMENTS IMPORTANTS QUE L’INDUSTRIE DU FILM ET DE

LA TELEVISION ATTEND DEPUIS LONGTEMPS.

IL EST IMPORTANT QU’IL SOIT ADOPTE RAPIDEMENT.
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MES REPRESENTANTS ET MOI-MEME, NOUS REPONDRONS A

VOS QUESTIONS AVEC PLAISIR.

MERCI.
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